
5 avril 1995 DÉBATS DES COMMUNES 11541

Voilà pour l'argument voulant que nous soyons injustes. Nous
avons offert au Parti réformiste la possibilité de tenir des débats
prolongés, mais cette offre a toujours été refusée. La raison, c'est
qu'il voulait que le gouvernement impose la clôture. Le Parti
réformiste veut que le gouvernement limite le débat, de façon à
en finir avec son opposition plutôt ridicule au projet de loi.

Le député de Medicine Hat et des douzaines d'autres dans ce
parti n'ont pas cessé de répéter que rien ne prouvait que les
propositions du gouvernement réduiront la criminalité. J'ai des
preuves et je voudrais les citer aux députés, particulièrement aux
réformistes et à quelques autres Thomas ailleurs à la Chambre.

La proposition courageuse du ministre de la Justice, face à
l'opposition persistante des réformistes et d'autres personnes au
pays, est fondée en partie sur une promesse contenue dans le livre
rouge, mais elle a aussi l'appui de l'Association canadienne des
policiers dont les membres sont des spécialistes de l'application
des lois. Ce sont eux qui veillent à l'application du Code criminel
dans notre pays. Pourtant, les députés réformistes claironnent
que ce sont eux les experts. La plupart d'entre eux n'y connais-
sent absolument rien. Ils ne connaissent absolument rien à la
question et pourtant ils tempêtent toute la journée à la Chambre,
demandant des preuves.

Je les invite à écouter le témoignage du président de l'Associa-
tion canadienne des chefs de police. Celui-ci, M. Vincent
MacDonald, a fait certaines déclarations après que son associa-
tion, à sa conférence annuelle en août dernier, eut réclamé des
sanctions plus rigoureuses pour l'utilisation d'armes à feu à des
fins illicites, l'interdiction des fusils d'assaut militaires et de
copies d'armes à feu, l'enregistrement de toutes les armes à feu,
des mesures afin de contrôler la vente de munitions, et le plein
recouvrement des coûts. Ce sont là les cinq mesures réclamées
par l'Association canadienne des chefs de police à son congrès
en août 1994. Ce sont eux qui veillent à l'application de la loi, qui
sont au premier rang, et voilà les mesures qu'ils réclament.

Les députés réformistes ignorent tout de ces suggestions qui
se trouvent toutes dans le projet de loi qui a été présenté par le
ministre de la Justice et que la Chambre examine aujourd'hui.
S'ils étaient en faveur de faire respecter la loi au Canada, ils
appuieraient ce projet de loi. Ce sont des hypocrites.

Le président de l'association a déclaré: «Nous devons insister
sur le fait que, même si cette question peut être sujette à contro-
verse, l'enregistrement de toutes les armes à feu est, à notre avis,
le pivot autour duquel tout tourne et est essentiel si l'on veut
contrôler le commerce illégal d'armes à feu, appuyer les mesures
préventives et appliquer la loi.» On a la preuve que cette mesure
sera efficace.
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Le 24 février 1995, le chef de police MacDonald a dit: «L'en-
registrement des armes à feu permettra de contrôler de plusieurs
façons importantes la contrebande, le vol d'armes à feu, et
l'utilisation d'armes à feu légales à des fins illicites.» C'est un
spécialiste du maintien de l'ordre qui le dit. Les députés réfor-
mistes ne peuvent assurément que s'incliner devant les capacités
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et la compétence du président de l'Association canadienne des
chefs de police et devant la sagesse collective de cette associa-
tion dont les membres appuient tous ce projet de loi dont ils
estiment qu'il va dans la bonne direction.

J'aimerais citer une autre déclaration de M. MacDonald qui a
dit ceci: «Comme l'exemple américain ne le prouve que trop
bien, s'armer pour se protéger est une erreur qui ne fait que
contribuer à l'escalade de la violence. Pour cette raison, nous
pensons que le Canada a l'occasion unique d'ouvrir une voie
nouvelle différente de celle suivie par les Etats-Unis. Non seule-
ment cette mesure législative offre de nombreuses solutions aux
problèmes actuels, mais en outre elle représente un investisse-
ment dans notre avenir.» Je suis convaincu que M. MacDonald a
raison.

Et si cela ne suffit pas à convaincre les députés de cette
Chambre que c'est la voie à suivre, ils n'ont qu'à consulter les
sondages faits à ce sujet. Selon le sondage entrepris par la maison
Environics, en octobre 1994, 90 p. 100 des Canadiens sont en
faveur d'une loi exigeant que toutes les armes à feu soient en-
registrées. Cette proportion est de 95 p. 100 au Québec; de 92 p.
100 en Ontario; de 88 p. 100 en Colombie-Britannique; de 83 p.
100 en Alberta.

Les réformistes n'arrêtent pas de se vanter qu'ils représentent
les souhaits de leurs électeurs. Il n'en est rien. Ils ne s'intéressent
pas plus aux souhaits de leurs électeurs qu'à la lune.

Le député réformiste d'Edmonton a admis ici même que selon
son propre sondage, 69 p. 100 de ses électeurs étaient en faveur
du projet de loi ministériel. Cela ne l'a pas empêché de dire: «Je
me moque pas mal de ce qu'ils ont à dire. Je voterai non parce que
j'en sais plus long qu'eux.» Tous les députés réformistes régurgi-
tent les mêmes inepties, parfois dans des termes différents. Ils se
drapent dans leur vertu et protestent que leur opposition à ce
projet de loi est parfaitement justifiée. Et pourtant, ils savent que
leurs électeurs l'appuient et qu'ils voteraient oui en grand nom-
bre.

Si les réformistes faisaient ce qu'ils prétendent faire, soit
représenter leurs électeurs et soutenir leurs intérêts, ils vote-
raient en masse en faveur de ce projet de loi. Ils seraient tous ici.
Ils ne se contenteraient pas d'envoyer six ou sept des leurs pour
représenter leurs 50 députés à la Chambre, comme ils l'ont fait la
fin de semaine dernière. Ils seraient tous ici pour voter en faveur
de ce projet de loi. Mais on les entend plutôt s'emporter, dans des
discours pleins d'emphase, contre les mesures prises par le
gouvernement dans ce projet de loi et les propositions très perti-
nentes du ministre de la Justice.

Je reconnais que cette mesure législative suscite beaucoup
d'opinions très opposées. Tout ce que je peux dire, c'est que le
gouvernement a agi dans l'intérêt supérieur des Canadiens en
présentant ce projet de loi, que la grande majorité de la popula-
tion approuve, dans toutes les régions du Canada. Il a présenté un
projet de loi que les spécialistes de l'application de la loi récla-
maient, eux qui savent mieux que quiconque de quoi on a besoin
pour contrer la contrebande des armes à feu et le commerce des
armes prohibées et tous les problèmes que les armes peuvent
poser.
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